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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’article 237 du projet de décret modifiant le Code
du Développement territorial et le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales est supprimé.

JUSTIFICATION

Considérant que l'amendement n°2 vise à maintenir
l’Observatoire du commerce, le présent amendement
supprime l’article 237 du projet de décret en ce qu’il
supprime la mention de cet organisme au sein du dé-
cret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la
fonction consultative.

Amendement n°2

Dans l’article 239, 1°, du même projet de décret, les
mots « hormis les articles 2 à 6, » sont insérés avant
les mots « le décret du 5 février 2015 relatif aux im-
plantations commerciales ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à maintenir en vigueur l’Obser-
vatoire du commerce. Ce faisant, les articles 2 à 6 sont
retirés de l'habilitation conférée au Gouvernement lui

permettant d'abroger le décret du 5 février 2015 relatif
aux implantations commerciales.

Amendement n°3

L'article D.VIII.5/3, alinéa 2, du Code du Développe-
ment territorial, sub article 173 du même projet de dé-
cret, est complété par un 9° rédigé comme suit :

« 9° le gestionnaire du cours d'eau concerné et le dé-
partement de la ruralité et des cours d'eau de l'adminis-
tration de l'environnement, dans les hypothèses visées
à l'article D.IV.31. ».

JUSTIFICATION

L'article 83 du projet de décret modifie l'article
D.IV.31 du Code du Développement territorial et pré-
voit la participation du gestionnaire du cours d'eau et
de la cellule GISER à la réunion de projet, notamment
dans les hypothèses liées aux enjeux des inondations.

Le présent amendement vise à répercuter l'invitation
dans le cadre de la réunion d'information préalable
prévue à l'article D.VIII.5/3, en projet, du Code du Dé-
veloppement territorial, relatif à la procédure conjointe
plan-permis.
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